
 

 

22-11-07 2022-11-07 : PROCÈS-VERBAL D’UNE SÉANCE 
ORDINAIRE DU CONSEIL DE LA MUNICIPALITÉ 
DE SAINTE-CLOTILDE-DE-HORTON, TENUE AU 
LIEU DES SESSIONS, LE LUNDI 7 NOVEMBRE 
2022 À 19H00, SOUS LA PRÉSIDENCE DE 
MADAME JULIE RICARD MAIRESSE. 

 
 Sont présents :  

   Julie Ricard   Mairesse 
  Patrice Pinard  Conseiller siège n° 1 
   Sarah Lamontagne Conseillère siège n° 3 
   Richard Gélinas Conseiller siège n° 4 
   Mélanie Guenet Conseillère siège n° 5 
   Manuel Bournival  Conseiller siège n° 6  

 
 Est absente :  
 Marlène Langlois Conseillère siège n° 2 

     
Secrétaire d’assemblée : 

 
Simon Boucher Directeur général et greffier-        
trésorier 
 

 
1. OUVERTURE_________________________________________________ 

 
  Les membres présents à l’ouverture de la séance 

formant quorum, l’assemblée est déclarée régulièrement constituée par le 
président à 19h00 heures. 

 
  QUE soit publié l’enregistrement vidéo de la présente 

séance sur le site internet de la municipalité. 
 

 Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 
 

22-1101 2.  ORDRE DU JOUR_____________________________________________ 
 

  L’ordre du jour est déposé aux membres du Conseil 
municipal pour adoption. 

 
  EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller 

Patrice Pinard, appuyé par la conseillère Mélanie Guenet et résolu que soit 
adopté l’ordre du jour de la séance. 

 
 Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 

3. PROCÈS-VERBAL________________________________________ 
 
 

22-1102 3.1 PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 4 octobre 2022 
 
  CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil ont 

individuellement pris connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire du 
4 octobre 2022 ; 

 
  CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil 

renoncent à la lecture du procès-verbal ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé le conseiller 

Richard Gélinas, appuyé par le conseiller Manuel Bournival et résolu que soit 
adopté le procès-verbal de la séance ordinaire du 4 octobre tel que déposé. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 

 3.3 SUIVI :  



 

 

    
 -Dépôt du rôle d’évaluation, archivage complété pour l’année, Merci aux 

bénévoles qui ont organisé la fête d’Halloween, le 20 novembre prochain il y 
aura une marche pour souligner la journée mondiale de l’enfant, l’inspection 
des débitmètres, inspection des bornes fontaines, ouverture des soumissions 
de déneigement des édifices publics et chemins privés, programmation 6 TECQ 
qui a été accepté. Le 4 décembre prochain se tiendra la guignolée Tendresse. 

  
 
4. DEMANDES SPÉCIALES______________________________________ 
     
 
5. CORRESPONDANCE_________________________________________ 
  
 
6. TRÉSORERIE_______________________________________________ 
 

22-1103 6.1 COMPTES 
 
  CONSIDÉRANT QUE le Conseil prend acte de la liste 

des comptes payés datée du 7 novembre en vertu des dépenses 
incompressibles ainsi que de la délégation d’autoriser des dépenses et 
d’autoriser des paiements du directeur général et greffier-trésorier en 
conformité selon le règlement n° 118 ; 

 
  CONSIDÉRANT QUE le Conseil prend en compte la 

liste des comptes payables datée du 7 novembre faite conformément aux 
engagements de crédits et aux dépenses autorisées en vertu de la délégation 
d’autoriser des dépenses du directeur général et greffier-trésorier en conformité 
selon le règlement n° 118 ; 

 
  EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller 

Patrice Pinard, appuyé par le conseiller Manuel Bournival et résolu : 
 
 QUE soit approuvée la liste des comptes datée du 7 novembre 2022, qui totalise 

un montant des déboursés de 338 438.01$ et que soit autorisé leur paiement 
immédiatement.   

 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDIT 
 
  Je soussigné, Simon Boucher, directeur général et 
greffier-trésorier, certifie que les crédits budgétaires sont disponibles pour les 
dépenses décrites par le Conseil de cette séance de la Municipalité de Sainte-
Clotilde-de-Horton. 
 
 
__________________________________ 
 Simon Boucher 
Greffier-trésorier 
 
 
7. RAPPORTS DES COMITÉS/DÉPÔT DIVERS DOCUMENTS ____ 
 
7.1 RAPPORT MENSUEL DES PERMIS DU SERVICE D’URBANISME 
 
 Le directeur général et greffier-trésorier dépose le rapport des permis 
du service d’urbanisme pour le mois d’octobre. 
 
7.2 DÉPÔT DES ÉTATS COMPARATIFS 30 SEPTEMBRE 2022 

 Le directeur général et greffier-trésorier dépose l’état comparatif de 
la période se terminant le 30 septembre 2022.  
 
 
 
 



 

 

7.3 DÉCLARATION DES INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES DES ÉLUS 
 

Les déclarations des intérêts pécuniaires Julie Ricard, Sarah 
Lamontagne, Richard Gélinas, sont déposées séance tenante. 
 
8. RÉGLEMENTATION______________________________________ 

22-1104                        8.1 AVIS DE MOTION RÈGLEMENT 130 DES PROJET PARTICULIER DE 
CONSTRUCTION, DE MODIFICATION OU D’OCCUPATION D’UN 
IMMEUBLE 

   Avis de motion est donné par la conseillère Mélanie Guenet, qu’à une 
séance subséquente tenue à un jour ultérieur, sera présenté pour adoption le 
règlement no 130 établissant la procédure à suivre pour le dépôt d’une 
demande de projet particulier de construction, de modification ou d’occupation 
d’un immeuble visant plus particulièrement les immeubles sis au 2153 route 
122; 

 
Le projet de règlement 130 est présenté et déposé séance tenante par le 
greffier-trésorier Monsieur Simon Boucher. 
 

Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 
 

22-1105                       8.2 AVIS DE MOTION RÈGLEMENT 131 ÉTABLISSANT LA CITATION EN 
TANT QUE BIENS PATRIMONIAUX DE L'ÉGLISE, DU CLOCHER 
CENTRAL DE L’ÉGLISE ET DE L’ORGUE CASAVANT OPUS 1316  

Avis de motion est donné par le conseiller Patrice Pinard, qu’à une 
séance subséquente tenue à un jour ultérieur, sera présenté pour adoption le 
règlement no 131 établissant la citation en tant que biens patrimoniaux de 
l’église, du clocher central de l’église et de l’orgue Casavant opus 1316; 
 
Le projet de règlement 131 est présenté et déposé séance tenante par le 
greffier-trésorier Monsieur Simon Boucher. 
 

Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 
 
9.0 AFFAIRES NOUVELLES _______________________________ 

 
22-1106                9.1 AUTORISATION POUR LA TENUE DE COURSES DE VTT SUR NEIGE 
 

 CONSIDÉRANT les demandes reçues de pour la tenue de courses 
sur neige sur les terrains communautaires de la municipalité à l’hiver 2023; 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Mélanie 
Guenet, appuyé par le conseiller Manuel Bournival et résolu qu’aucune course 
de véhicules motorisés sera autorisée sur les terrains communautaires de la 
municipalité jusqu’à nouvelle ordre.  

Adopté à l’unanimité des conseillers. 

22-1107 9.2 OCTROI DE CONTRAT  POUR L’ÉTUDE PÉDOLOGIQUE DU 5IÈME RANG  
   
  CONSIDÉRANT la volonté du conseil municipal d’effectuer des 
travaux de voirie et de réfection de chaussée sur le 5ième rang ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les données de cette étude serviront aux plans 
et devis des travaux du 5ième rang ; 
 

CONSIDÉRANT les prix reçus des différentes firmes conseils; ; 
Firme conseil Prix soumis 
Avizo 40 000.00 taxes en sus 
Englobe 13 985.00$ taxes en sus 

  
 EN CONSÉQUENCE il est proposé par la conseillère Sarah 
Lamontagne, appuyé par le conseiller Patrice Pinard d’octroyer le contrat de 



 

 

services auprès des firmes d’ingénierie Englobe pour l’étude pédologique sur 
le 5ième rang pour un montant de 13 985.00$ taxes en sus;  

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

22-1108  9.3 OCTROI DE CONTRAT  POUR LA PRÉPARATION DE PLAN ET DEVIS 
DU 5IÈME RANG   
   
 CONSIDÉRANT la volonté du conseil municipal d’effectuer des 
travaux de voirie et de réfection de chaussée sur le 5ième rang ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’UN tel investissement nécessite d’obtenir des 
plans et devis d’une firme d’ingénieure ; 
   

CONSIDÉRANT les prix reçus des différentes firmes conseils;  
 

Soumissionnaire Prix soumis 
 

Avizo 
 

74 955.00$ taxes en sus 

Pluritec 
 

46 985.00$ taxes en sus 

 
 EN CONSÉQUENCE il est proposé le conseiller Manuel Bournival, 
appuyé par le conseiller Richard Gélinas d’octroyer le contrat pour la 
préparation des plans et devis des travaux de voirie sur le 5ième rang à la firme 
Pluritec pour un montant de 46 985.00$ taxes en sus ;  

   
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 

22-1109 9.4 NOMINATION D’UN REPRÉSENTANT AU COMITÉ ROULI-BUS  
 

CONSIDÉRANT QUE le conseiller Manuel Bournival demande qu’un 
remplaçant soit nommé à titre de représentant de la municipalité à l’organisme 
ROULI-BUS; 

 
EN CONSÉQUENCE Il est proposé la conseillère Sarah Lamontagne 

appuyé par le conseiller Richard Gélinas que soit nommée Madame Marlène 
Langlois à titre de représentante de la municipalité à l’organisme ROULI-BUS 
et Monsieur Patrice Pinard comme substitut à Madame Langlois.  

 

Adopté à l’unanimité des conseillers 

  

22-1110 9.5 SOUMISSIONS POUR L’ÉMISSION DE BILLETS 

ATTENDU QUE la Municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton a 
demandé, par l'entremise du système électronique « Service d'adjudication et 
de publication des résultats de titres d'emprunts émis aux fins du financement 
municipal », des soumissions pour la vente d'une émission de billets, datée du 
14 novembre 2022, au montant de 1 385 700 $ $; 

 
ATTENDU QU'à la suite de l'appel d'offres public pour la vente 

de l'émission désignée ci-dessus, le ministère des Finances a reçu trois 
soumissions conformes, le tout selon l'article 555 de la Loi sur les cités 
et les villes (RLRQ, chapitre C-19) ou l'article 1066 du Code municipal 
du Québec (RLRQ, chapitre C-27.1) et de la résolution adoptée en vertu 
de cet article 

 
 1 -BANQUE ROYALE DU CANADA 
 
 109 200 $  5,49000 %  2023 
 114 900 $  5,49000 %  2024 
 120 800 $  5,49000 %  2025 
 127 000 $  5,49000 %  2026 



 

 

 913 800 $  5,49000 %  2027 
 
  Prix : 100,00000  Coût réel : 5,49000 % 

 
2 - FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. 
 
 109 200 $  5,10000 %  2023 
   114 900 $  5,10000 %  2024 
 120 800 $  5,10000 %  2025 
 127 000 $  5,10000 %  2026 
 913 800 $  5,10000 %  2027 
 
   Prix : 98,36900  Coût réel : 5,54825 % 
 

 3 - CAISSE DESJARDINS DES BOIS-FRANCS 
 
  109 200 $ 5,59000 % 2023 
  114 900 $  5,59000 %  2024 
  120 800 $  5,59000 %  2025 
  127 000 $  5,59000 %  2026 
  913 800 $  5,59000 %  2027 
 
  Prix : 100,00000 Coût réel : 5,59000 % 
 

 

 
ATTENDU QUE le résultat du calcul des coûts réels indique que la 

soumission présentée par la Banque Royale du Canada est la plus 
avantageuse; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard 
appuyé par la conseillère Mélanie Guenet et résolu unanimement ; 

 
QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie 

intégrante comme s’il était ici au long reproduit; 
 
QUE la Municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton accepte l’offre qui 

lui est faite de la Banque Royales du Canada pour son emprunt par billets en 
date du 14 novembre 2022 au montant de 1 385 700 $ effectué en vertu du 
règlement d’emprunt numéros 127. Ces billets sont émis au prix de 100,00000 
pour chaque 100,00 $, valeur nominale de billets, échéant en série cinq (5) 
ans; 

 
QUE les billets, capital et intérêts, soient payables par chèque à 

l’ordre du détenteur enregistré ou par prélèvements bancaires préautorisés 
à celui-ci. 

22-1111           9.6 RÉSOLUTION DE CONCORDANCE ET DE COURTE ÉCHÉANCE 
RELATIVEMENT À UN EMPRUNT PAR BILLETS AU MONTANT DE 
1 385 700$ QUI SERA RÉALISÉ LE 14 NOVEMBRE 2022 

ATTENDU QUE, conformément aux règlements d'emprunts 
suivants et pour les montants indiqués en regard de chacun d'eux, la 
Municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton souhaite emprunter par billets pour 
un montant total de 1 385 700 $ qui sera réalisé le 14 novembre 2022, réparti 
comme suit : 

 
 

 
Règlements d'emprunts 
#  

  
Pour un montant de $ 
  

127 1 091 156 $ 
127 294 544 $ 

 
 



 

 

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier les règlements d’emprunts en 
conséquence; 

 
ATTENDU QUE, conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi 

sur les dettes et emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7), pour les fins de 
cet emprunt et pour le règlement d'emprunt numéro 127, la Municipalité de 
Sainte-Clotilde-de-Horton souhaite réaliser l’emprunt pour un terme plus court 
que celui originellement fixé à ces règlements; 

 
Il est proposé par le conseiller Manuel Bournival, appuyé par le 

conseiller Richard Gélinas et résolu unanimement : 
 
QUE les règlements d'emprunts indiqués au 1er alinéa du 

préambule soient financés par billets, conformément à ce qui suit : 
 
1. les billets seront datés du 14 novembre 2022; 
 
2. les intérêts seront payables semi-annuellement, le 14 mai 

et le 14 novembre de chaque année; 

3. les billets seront signés par la mairesse et le greffier-trésorier;  
 
4. les billets, quant au capital, seront remboursés comme suit : 
 

2023. 109 200 $  

2024. 114 900 $  

2025. 120 800 $  

2026. 127 000 $  
2027. 133 700 $ (à payer en 2027) 

2027. 780 100 $  (à renouveler) 

 
 
QUE, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital 

prévus pour les années 2028 et suivantes, le terme prévu dans les règlements 
d'emprunts numéros 127 soit plus court que celui originellement fixé, 
c'est-à-dire pour un terme de cinq (5) ans (à compter du 14 novembre 2022), 
au lieu du terme prescrit pour lesdits amortissements, chaque émission 
subséquente devant être pour le solde ou partie du solde dû sur l'emprunt;  
 

Adopté à l’unanimité des conseillers. 
  

22-1112 9.7 ENTENTE RELATIVE À LA FOURNITURE DU PERSONNEL 
TECHNIQUE DE LA FQM 

 
ATTENDU QUE la FQM a mis en place un service d’ingénierie et 

infrastructures pour accompagner et conseiller les municipalités qui souhaitent 
retenir ce service; 

 
ATTENDU QUE la Municipalité désire effectuer la planification et la 

gestion de son territoire, de ses infrastructures et de ses équipements 
municipaux et, à ces fins, utiliser les services d’ingénierie et d’expertise 
technique de la FQM; 

 
ATTENDU QU’il y a lieu de conclure une entente avec la FQM à cet 

effet, dont les modalités sont applicables pour l’ensemble des municipalités 
désirant utiliser de tels services de la FQM; 

 
Il est proposé par le conseiller Richard Gélinas, appuyé par le 

conseiller Patrice Pinard et résolu : 
 
QUE le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution ; 
 
QUE le conseil autorise que la Municipalité utilise les services 

d’ingénierie et d’expertise technique de la FQM afin d’effectuer la planification 
et la gestion de son territoire, de ses infrastructures et de ses équipements 



 

 

municipaux et, qu’à cette fin, que la Municipalité conclue une entente avec la 
FQM; 

 
QUE Madame Julie Ricard, mairesse et Monsieur Simon Boucher, 

directeur général, soient autorisés à signer, pour le compte de la Municipalité, 
l’entente visant la fourniture de services techniques par la FQM applicable 
pour l’ensemble des municipalités; 

 
QUE Monsieur Simon Boucher, directeur général soit autorisé à 

effectuer toute formalité découlant de cette entente. 
 

Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

22-1113 9.8 CONTRIBUTION ARLPHCQ ASSOCIATION GÉNÉRALE DES LOISIRS 
POUR PERSONNES HANDICAPÉES DU CENTRE-DU-QUÉBEC  

 
CONSIDÉRANT QUE l’Association régionale de loisirs pour 

personnes handicapées du Centre-du-Québec (ARLPHCQ) a transmis à la 
municipalité une demande de contribution financière pour l’année 2023 au 
Programme d’aide financière pour le loisir des personnes handicapées de la 
MRC d’Arthabaska ;  

 
CONSIDÉRANT QUE ce programme permet d’offrir des activités de 

loisirs aux personnes vivant avec des incapacités ;  
 
CONSIDÉRANT QUE plusieurs personnes de la municipalité sont 

membres des associations de personnes handicapées sur le territoire de la 
MRC       d’Arthabaska ;  

CONSIDÉRANT QUE le Conseil est d’avis à participer au 
développement d’activités de loisirs adaptées pour personnes handicapées ;  

 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Sarah 

Lamontagne, appuyé le conseiller Manuel Bournival et résolu :  
 
QUE soit acceptée la demande d’aide financière présentée par 

l’Association régionale de loisirs pour personnes handicapées du Centre-du-
Québec (ARLPHCQ) pour l’année 2023 ;  

 
 QUE soit versée une contribution de 240.00$ au Programme d’aide 

financière pour le loisir des personnes handicapées de la MRC d’Arthabaska ;  
  
QUE soient offertes à l’association trois locations gratuites de la 

grande salle du centre communautaire pour la tenue de son assemblée 
générale annuelle et ses activités de concertation.  

Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

22-1114  9.9 PARTICIPATION À L’ÉDITION 2023 DU TRIO ÉTUDIANT DESJARDINS 
POUR L’EMPLOI  

 
CONSIDÉRANT QU’une demande de contribution financière a été 

transmise à la municipalité parle Carrefour jeunesse-emploi des comtés de 
Richmond et Drummond-Bois-Francs en vue d’une participation à l’édition 2023 
du programme Trio étudiant Desjardins pour l’emploi ; 
 

CONSIDÉRANT QUE le programme agit comme un effet de levier 
pour créer plusieurs emplois étudiants au sein de notre secteur ; 
 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Mélanie 
Guenet, appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu que soit acceptée la 
demande de participation financière présentée par le Carrefour jeunesse-
emploi des comtés de Richmond et Drummond-Bois-Francs à hauteur de 
1 400.00 $ en vue de l’édition 2023 du Trio étudiant Desjardins pour l’emploi.  

 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 

 



 

 

22-1115 9.10 CONTRIBUTION MUNICIPALE RÉSEAU BIBLIO CQLM 
 

CONSIDÉRANT QUE la bibliothèque Lise-Gélinas-Désilets est 
affiliée au réseau Biblio CQLM 

 
CONSIDÉRANT QUE l’offre de service du réseau est renouvelable à 

tous les ans;  
 
CONSIDÉRANT LA contribution municipale de 5.94$ par citoyen 

(5.94$*1602 habitants = 9 515.88$), plus les frais reliés aux postes 
informatiques qui s’élèvent à 1021.14 ;  

 
CONSIDÉRANT QUE le décret de population pour l’année 2023 qui 

est de 1602 habitants ;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Mélanie 

Guenet, appuyé le conseiller Manuel Bournival et résolu :  
 

QUE soit acceptée la contribution au réseau CQLM pour l’année 
2023 au montant de ((5.94$*1602 habitants) +1021.14) 10 537.02$ ;  

 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
  
22-1116  9.11 OCTROI DE CONTRAT POUR LE DÉNEIGEMENT DES ÉDIFICES 

PUBLICS ET CHEMINS PRIVÉS 
 
 

CONSIDÉRANT QUE le Conseil souhaite procéder au 
déneigement des édifices publics et des chemins privés ; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’appel a été fait sur la plateforme SEAO en 

vue de l’octroi du contrat pour le déneigement des édifices publics et des 
chemins privés; 

 
CONSIDÉRANT que des prix avaient été demandés pour une 

durée d’un an, trois ans et cinq ans  
 
CONSIDÉRANT les prix obtenus : 
 

Soumissionnaire Durée du 
contrat 

Prix soumis taxes en 
sus 

Excavation TPL 1 année 1ière  année 69 000.00$  

Excavation TPL 3 années 1ière  année 62 000.00$   
2ième année 64 000.00$ 
3ième année 68 000.00$ 

Excavation TPL 5 années 1ière  année 62 000.00$   
2ième année 64 000.00$ 
3ième année 68 000.00$ 
4ième année 69 000.00$ 
5ième année 70 000.00$ 

 
EN CONSÉQUENCE il est proposé le conseiller Richard Gélinas, 

appuyé par le conseiller Patrice Pinard d’octroyer le contrat à l’entreprise 
Excavation TPL pour une durée d’un trois ans, au montant de 194 000.00$ 
taxes en sus. 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

22-1117  9.12 RENOUVELLEMENT DU CONTRAT D’ASSURANCE AVEC LA MMQ 
POUR L’ANNÉE 2023 

 



 

 

   CONSIDÉRANT QUE la Mutuelle des municipalités du Québec 
(MMQ) a transmis à la municipalité une proposition de renouvellement du 
contrat d’assurance pour l’année 2023 ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE la MMQ est le seul assureur exclusivement 

dédié au monde municipal, permettant notamment une couverture d’un seul 
assureur pour toutes les garanties ainsi qu’une prime non-affectée au 
renouvellement par le nombre des sinistres annuels ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE l’augmentation proposée des primes 

d’assurances est de l’ordre de 5 % pour l’année 2023 ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Sarah 

Lamontagne, appuyé par le conseiller Manuel Bournival et résolu : 
   Que soit autorisé le renouvellement, tel que soumis, du contrat 

d’assurance avec la Mutuelle des municipalités du Québec (MMQ) pour l’année 
2023.  Le montant pour le renouvellement du contrat, excluant les ristournes, 
est de 29 207.64 $ taxes incluses. 

 
 Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
22- 1118  9.13 AUTORISATION POUR LA DESTRUCTION DE DOCUMENTS 

ADMINISTRATIFS 
 

CONSIDÉRANT QUE l’article 7 de la Loi sur les archives (L.R.Q., 
chapitre A-21.1) oblige tout organisme public à établir et tenir à jour un 
calendrier de conservation des documents ; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’article 9 de cette même loi lie l’organisme 

public à son calendrier ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’article 13 de cette même loi prévoit que sous 

réserve de ce que prévoit le calendrier de conservation, nul ne peut aliéner ou 
éliminer un document actif ou semi-actif d’un organisme public ; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’article 199 du Code municipal (L.R.Q., 

chapitre C-27.1) stipule que le secrétaire-trésorier ne peut se désister de la 
possession des archives de la municipalité qu’avec la permission du Conseil, 
ou sur l’ordre d’un tribunal ; 

 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé la conseillère Mélanie Guenet, 

appuyé par le conseiller Manuel Bournival et résolu : 
 
QUE soit approuvée telle que déposée la liste de destruction des 

archives préparée par monsieur Michel Pépin, archiviste, datée du 3 novembre 
2022 ; 

Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

22-1119 9.14 ADOPTION DU CALENDRIER 2023 DES SÉANCES ORDINAIRES DU    
CONSEIL 

 
   CONSIDÉRANT QUE l’article 148 du Code municipal du Québec 

(L.R.Q., chapitre C-27.1) prévoit que le Conseil doit établir, avant le début de 
chaque année civile, le calendrier des séances ordinaires pour la prochaine 
année, en fixant le jour et l’heure du début de chacune ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Manuel 

Bournival, appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu que soit adopté, tel 
que présenté, le calendrier des séances ordinaires du Conseil municipal pour 
l’année 2023, qui débuteront à 19 heures et qui seront tenues les jours suivants 
: 

  
   Mardi 10 janvier mardi 7 février   mardi 7 mars 
    Mardi 4 avril  mardi 2 mai   mardi 6 juin 
   Mardi 4 juillet  mardi 15 août   mardi 12 sept. 
   Mardi 3 octobre mardi 7 novembre mardi 5 décembre 
  



 

 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

22-1120                        9.15 FIN DE LA PÉRIODE DE PROBATION – ADJOINTE ADMINISTRATIVE 
 

   CONSIDÉRANT l’embauche de madame Stéphanie Roy à titre 
d’adjointe administrative depuis le 27 avril 2022 ; 
 
                CONSIDÉRANT l’échéance arrivée à terme de 6 mois de probation ; 
 
   CONSIDÉRANT la satisfaction à l’égard du travail effectué par 
Madame Roy ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Sarah 
Lamontagne, appuyé par la conseillère Mélanie Guenet et résolu d’officialiser 
le statut d’employée permanente de Madame Stéphanie Roy. 

 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
22-1121 9.16 FERMETURE DU BUREAU MUNICIPAL PÉRIODE DES FÊTES  

  
  CONSIDÉRANT le faible achalandage observé au 
bureau municipal durant la période des fêtes; 
 
  EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller 
Manuel Bournival, appuyé par la conseillère Mélanie Guenet et résolu que soit 
fermé au public le bureau municipal du mercredi 21 décembre 2022 au 3 janvier 
inclusivement. 

Adopté à l’unanimité des conseillers. 
. 
 

22-1122 9.17 ACHAT D’UN ORDINATEUR PORTABLE POUR LE DIRECTEUR-
SECRÉTAIRE ADJOINT  

  
  Il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 
appuyé par la conseillère Mélanie Guenet et résolu d’autoriser l’achat d’un 
portable avec équipements et sac de transport au coût de 680.96 taxes en sus. 
 

Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

22-1123   9.18 CONFECTION ET IMPRESSION DU CALENDRIER 2023 DES 
COLLECTES POUR LA GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 

 
CONSIDÉRANT QUE la répartition des collectes 2023 pour la gestion 

des matières résiduelles a été transmise à la municipalité par Gesterra ; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de produire pour les citoyens un 

calendrier des collectes pour la gestion des matières résiduelles ;  
 
CONSIDÉRANT QU’une soumission a été demandée auprès de 

l’entreprise Paparmane pour la confection et l’impression du calendrier en 900 
exemplaires ; 

 
CONSIDÉRANT QUE le prix soumis est identique à celui fourni l’an 

dernier ; 
 
CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Richard Gélinas, 

appuyé par le conseiller Manuel Bournival et résolu que soit acceptée la 
soumission de l’entreprise Paparmane pour la confection et l’impression du 
calendrier 2023 des collectes pour la gestion des matières résiduelles au coût 
de 272.00$ taxes en sus.  L’offre inclut le design graphique ainsi que 
l’impression et la livraison de 900 calendriers de format 8 ½ x 5 ½ en carton 4 
couleurs recto verso. 

 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
22-1124 9.19 DEMANDE D'ADHÉSION, DE LA RÉGIE INTERMUNICIPALE DE 

SÉCURITÉ INCENDIE DE BULSTROD À L’ENTENTE DE FOURNITURE DE 
SERVICES RELATIVE À LA PROTECTION CONTRE LES INCENDIES : 



 

 

 
 CONSIDÉRANT QUE la Régie Intermunicipale de 

Sécurité Incendie de Bulstrode, par sa résolution numéro 2022-09-520 adoptée 
le 19 septembre 2022, désire adhérer à l'Entente de fourniture de services 
relative à la protection contre les incendies intervenue entre les municipalités 
de Chesterville, Danville, Kingsey Falls, Saint-Camille, Saint-Claude, Saint-
Félix-de-Kingsey, Sainte-Clotilde-de-Horton, Tingwick et Warwick ainsi que la 
Régie Intermunicipale Incentraide, la Régie Intermunicipale d'Incendie des 3 
Monts et le Service de Sécurité Incendie de la MRC de l'Érable et en accepte 
les conditions d'adhésion; 
 

 CONSIDÉRANT QUE l'entente prévoit que chaque 
municipalité puisse fournir, aux mêmes conditions, des ressources pour 
répondre à toute demande d'entraide ponctuelle pour le secours et le combat 
des incendies d'une autre municipalité; 
 

 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick est 
favorable à l'adhésion de la Municipalité de Notre-Dame-du-Bon-Conseil village 
dans un esprit de rencontrer les exigences prévues au Schéma de couverture 
de risques en sécurité incendie tout en réduisant le coût des entraides à un 
niveau raisonnable; 
 

 CONSIDÉRANT QUE, selon l'article 22 de ladite 
entente, toute autre municipalité désirant adhérer à la présente entente pourra 
le faire conformément aux dispositions de l’article 469.1 de la Loi sur les cités 
et villes et de l’article 624 du Code municipal du Québec, sous les conditions 
suivantes : 
 

-Elle obtient le consentement unanime des municipalités déjà parties à 
l’entente; 
 
-Elle accepte les conditions d’adhésion dont les municipalités pourraient 
convenir entre elles sous la forme d’une annexe à la présente entente; 
 

 -Toutes les municipalités autorisent par résolution cette annexe; 
 
  EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère 
Mélanie Guenet et appuyé par la conseillère Sarah Lamontagne d’accepter la 
demande d’adhésion de la Régie Intermunicipale de Sécurité Incendie de 
Bulstrode. 
 

Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

20-1125 9.20 SOUTIEN À LA GUIGNOLÉE TENDRESSE 
 
   CONSIDÉRANT QU’une demande de soutien a été transmise à la 

municipalité par l’organisme Guignolée tendresse ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE l’organisme aide une clientèle vulnérable de 

notre communauté ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE la guignolée Tendresse offre un soutien tout 

au long de l’année aux familles dans le besoin ; 
  
   CONSIDÉRANT QUE l’augmentation du panier d’épicerie au cours 

de la dernière année; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Manuel 

Bournival appuyé par la conseillère Mélanie Guenet et résolu : 
 
   QUE soit remise la somme de 1 500.00$ à l’organisme de la 

Guignolée Tendresse.  De ce montant, la guignolée Tendresse s’engage à 
investir 50.00$ par panier et à en faire la promotion lors de la remise aux familles 
Clotildoises ; 

 
 QUE soit autorisé le prêt du camion de la municipalité pour l’évènement de la 

Guignolée tendresse qui se tiendra le dimanche 4 décembre prochain ; 
 



 

 

 QUE soit octroyée une location gratuite de la salle des loisirs du 4 décembre au 
19 décembre inclusivement pour la confection des paniers et afin de rencontrer 
les usagers de l’organisme. 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

20-1126 9.21 NOMINATION DE PERSONNES DÉSIGNÉES POUR L'APPLICATION 
DU RÈGLEMENT NUMÉRO 402 CONCERNANT LA VIDANGE DES BOUES 
DE FOSSES SEPTIQUES 
 

ATTENDU QUE la MRC d’Arthabaska a adopté le règlement numéro 
402 concernant la vidange des boues de fosses septiques; 

 
ATTENDU QU’en vertu de ce règlement, la MRC d’Arthabaska 

détient la compétence exclusive quant à l’élimination, la valorisation, la collecte 
et le transport des matières résiduelles, dont les boues provenant des fosses 
septiques, sur le territoire des municipalités desservies par la Société de 
développement durable d’Arthabaska Inc. (Gesterra); 

 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 32 de ce règlement, la MRC 

d’Arthabaska souhaite la collaboration de l’ensemble des municipalités en leur 
demandant de procéder à la nomination d’un employé exerçant la fonction de 
personne désignée en vue de l’application du règlement numéro 402 
concernant la vidange des boues de fosses septiques, notamment en ce qui a 
trait à la gestion des infractions; 

 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Richard 

Gélinas, appuyé par la conseillère Sarah Lamontagne, et résolu : 
 
QUE, l’inspecteur municipal Monsieur Gervais Pedneault, soit la 

personne désignée sur le territoire de la municipalité de Sainte-Clotilde-de-
Horton, en vue de l’application du règlement numéro 402 concernant la vidange 
des boues de fosses septiques.  

Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

20-1127                  9.22 ADOPTION DU BUDGET 2023, SSI 
 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité incendie d’adopter le 
budget 2023 du service de sécurité et incendie Notre-Dame du Bon Conseil et 
Ste-Clotilde-de-Horton ; 

 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Manuel 
Bournival, appuyé par la conseillère Mélanie Guenet, et résolu que soit accepté 
le budget 2023 du service incendie. 
 

Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

20-1128                  9.23 ACHAT D’ÉQUIPEMENTS INCENDIE 
 

CONSIDÉRANT la recommandation en date du 1er novembre 2022 
du comité intermunicipal incendie Notre-Dame-du-Bon-Conseil/Ste-Clotilde de 
Horton; 

 
CONSIDÉRANT la liste d’achat d’équipement pour l’année 2023 

suivante : 
 
 
4 habits pompiers : 12 500$ 
Abri: 1000$ 
Outils à batteries: 7 500$ 
Cônes de signalisation: 750$ 
Habillement divers (uniformes, gants, cagoules): 3 250$ 
Activités diverses (halloween, portes ouvertes, party annuel): 2 000$ 
Formation : 10 000$ 

 
 
Il est proposé par la conseillère Sarah Lamontagne, appuyé par le 

conseiller Manuel Bournival, et résolu que soit acceptée la liste d’achat 
d’équipements ci-haut mentionnés par le service incendie. 



 

 

 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 

22-1129    
 
 
 
 
 
           

 
 
 
 
 
 
 
 
 

9.24 POSTE DE COMMANDEMENT 
 
CONSIDÉRANT la recommandation en date du 1er novembre du comité 

intermunicipal incendie Notre-Dame-du-Bon-Conseil/Ste-Clotilde de Horton en date 
du 1er novembre 2022; 
 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Richard Gélinas, 
appuyé par le conseiller Patrice Pinard, et résolu :  

D'obtenir un diagnostic sur le moteur du camion chez Centre du Camion 
Beaudoin. 

De faire préparer un devis, s'il n'y a pas d'autres options, pour le 
remplacement du camion pour un usagé ou un neuf ou voir si une partie de celui-ci 
peut être récupérée. 

Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

 
22-1130 

 
9.25 IMMUNITÉ DES POMPIERS(IÈRES) 

 
CONSIDÉRANT la recommandation en date du 1er novembre du comité 

intermunicipal incendie Notre-Dame-du-Bon-Conseil/Ste-Clotilde de Horton en date 
du 1er novembre 2022; 
 
 

CONSIDÉRANT QUE la révision du schéma de couverture de risques 
incendie de la MRC Drummond n'est pas encore adoptée; 

 
CONSIDÉRANT QUE le premier alinéa de l'article 47 LSI prévoit, 

notamment, que les membres d'un service de sécurité incendie sont exonérés de 
toute responsabilité pour le préjudice qui peut résulter de leur intervention lors d'un 
incendie ou lors d'une situation d'urgence ou d'un sinistre pour lequel des mesures 
de secours obligatoires sont prévus au schéma; 

 
TOUTEFOIS, un membre du service de sécurité incendie ne peut 

invoquer aucune immunité si le préjudice est dû à sa faute intentionnelle ou à sa 
faute lourde. Comme son nom l'indique, la faute intentionnelle est la conduite 
animée d'une intention de nuire qui vise à causer le préjudice de façon délibérée et 
volontaire.  La faute lourde est celle qui dénote une insouciance, une imprudence 
ou une négligence grossière; 

 
EN CONSÉQUENCE il est proposé par la conseillère Sarah Lamontagne, 

appuyé par le conseiller Manuel Bournival et résolu : d’accepter l’immunité des 
pompiers(ières). 

 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 

22-1131 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
22-1132 
 

9.26 SIGNATURE DE L’ENTENTE INTERMUNICIPALE DU SERVICE INCENDIE 
 
CONSIDÉRANT la recommandation en date du 1er novembre du comité 

intermunicipal incendie Notre-Dame-du-Bon-Conseil/Ste-Clotilde de Horton 
d’autoriser le maire et le directeur général greffier-trésorier à signer la modification de 
l’entente intermunicipale pour le service incendie; 

 
EN CONSÉQUENCE il est proposé parla conseillère Mélanie Guenet, 

appuyé par le conseiller Patrice Pinard d’autoriser la mairesse Julie Ricard et le 
directeur général à signer l’entente de service intermunicipale entre les municipalités 
de Notre-Dame-du-Bon-Conseil Paroisse, Notre-Dame-du-Bon-Conseil village et 
Sainte-Clotilde-de-Horton. 

Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

9.27 ÉTUDE GLOBALE DE LA MASSE SALARIALE 
 
CONSIDÉRANT la demande des employés de rouvrir l’entente de la 

politique salariale 2021-2025 ; 



 

 

 
EN CONSÉQUENCE il est proposé par la conseillère Mélanie Guenet, 

appuyé par le conseiller Patrice Pinard d’autoriser le directeur général à procéder à la 
signature d’entente avec la firme ____________ pour une étude salariale globale, le 
montant autorisé est de 6 000.00$. 

Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 
 

22-1133     9.28 SIGNATURE DE L’ENTENTE SERVICE 911 NOUVELLE GÉNÉRATION 
 

ATTENDU QUE le service 9-1-1 de prochaine génération (au sens 
défini ci-dessous) remplace le service 9-1-1 évolué (« 9- 1-1 E ») et qu’il est fondé 
sur des technologies de protocole Internet (IP) et qu’il prend en charge les appels 
9-1-1 natifs IP de bout en bout; 

  
ATTENDU QUE le Conseil de la radiodiffusion et des 

télécommunications canadiennes (le « CRTC ») a établi, dans la Décision de 
télécom CRTC 2015-531, que le système 9-1-1PG du Canada devrait appliquer la 
norme de la National Emergency Number Association (la « norme i3 de NENA »);  

 
ET ATTENDU QUE, en juin 2017, le CRTC a déposé la Politique 

réglementaire de télécom CRTC 2017-182, laquelle, notamment, ordonne à toutes 
les entreprises de services locaux titulaires (les « ESLT ») d’établir leurs réseaux 
9-1-1 de prochaine génération par le truchement de fournisseurs de services de 
réseau 9-1-1;  

 
ET ATTENDU QUE Bell exploite et gère un système 9-1-1 de 

prochaine génération desservant les provinces où elle est l’ESLT et agissant, sur 
demande de la part d’une petite entreprise de services locaux titulaire (« PESLT 
»), à titre de fournisseur de réseau 9-1-1PG de ladite PESLT, y compris dans le 
territoire où l’autorité 9-1-1 exerce ses activités;  

 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé par le conseiller Manuel 

Bournival, appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu d’autoriser la mairesse 
Julie Ricard et le directeur général greffier trésorier Simon Boucher à signer 
l’entente pour le service 911 nouvelle génération. 

 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
10. PÉRIODE DE QUESTIONS___________________________________ 

 
La présidente d’assemblée reçoit les questions du public.   

  
11. CLÔTURE DE L’ASSEMBLÉE________________________________ 

 
 L’ordre du jour étant épuisé, la présidente déclare la clôture de 

l’assemblée.  Il est 19h55. 
  

Prochaine séance ordinaire le lundi 5 décembre 2022. 
  

Présidente                                greffier, 
 
 

__________________       ________________________ 
Julie Ricard, Mairesse                 Simon Boucher, greffier-trésorier 

 
 

 Je, Julie Ricard, mairesse, atteste que la signature du présent 
procès-verbal équivaut à la signature pour moi de toutes les résolutions qu’il 
contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec et renonce à 
mon droit de veto. 

 
______________________________  

Julie Ricard  


